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DEVANT  LES  MEMBRES  DU  CLUB  NATIONAL  DE  MONTREAL, 


Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
avantages  de  la  réciprocité  commerciale 
avec  les  Etats-Unis,  il  serait  bon  Je  crois, 
de  définir  exactement  la  position  occupée 
par  les  deux  partis  en  Canada  et  par  le 
gouvernement  américain  sur  cette  ques- 
tion que  j'appellerai  vitale. 

POLITIQUE  DU  GOUVERNEMENT 

Nous  pouvons  affirmer  que  le  gouver- 
nement de  sir  John  a  toujours  suivi  en- 
vers les  Etats-Unis  une  politique  d'agres- 
sion qui  a  failli  susciter  des  complications 
sérieuses,    surtout     dans    l'affaire    des 
pêcheries  du  Golfe.    Cette  hostilité  s'est 
manifestée  par   le  refus  de    continuer  le 
modus  vivendi,  lorsque  le   sénat  améri- 
cain  rejeta  le  traité   de  1888  ;  par  le 
refus  d'exécuter   de  bonne  foi   l'offre  de 
réciprocité  contenue  dans  les  statuts  du 
Canada  ;  par  le  rejet  du  bill  concernant 
le  sauvetage  réciproque  des  navires  nau- 
fragés ;  par   l'augmentation   des   droits 
sur  les  articles  américains   importés  au 
Canada.    D'année   en   année    depuis  4 
ans,  le   gouvernement  a  fait  repousser 
par  sa    majorité  toutes   les  motions   qui 
avaient  pour  but  d'établir    des  rapports 
plus  amicaux  avec  les  Etats-Unis. 

PROGRAMME  DE   L'OPPOSITION 

L'opposition  a  posé  cornu  e  principe 
fondamental,  que  le  commerce  devrait 
être  absolument  libre  entre  le  Canada  et 
les  Etats-Unis,  parce  que  les  deux  peu 
pies  se  trouvent  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  économiques  j  qu'ils 
ont  besoin  des  produits  l'un  de  l'autre  et 
que  leur  échange  serait  également  avan- 
tageux. Dès  la  session  de  1888,  elle  pro- 
posait la  motion  suivante  : 

1888  mars,  14. — Proposé  par  Sir  Richard 
Cartwrigbt  :  "  Qu'il  est  grandement  désirable 
que  la  plus  grande  liberté  de  commerce  soit 
établie  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  et 
qu'il  est  à  propos  que  tous  les  objets  manu- 
facturés dans  les  deux  pays  ou  qui  en  sont  les 
produits  naturels  soient  admis  eu  franchise 
dans  les  ports  des  deux  pays  (à  l'exception 
des  objets  soumis  à  un  droit  d'accise).  Qu'il 
ift  «xpédient  que  la  Puissance  prenne  dei 


mesures  à  une  date  rapprochée,  eu  vue  de  s'as 
surer  à    quelle?    conditions  des   arrangemeots 
pourraient  être  pris  avec  les  Etats-U.iis  pour 
établir  un  système  de  commeroe  complètement 
iibre  entre  les  deux  pays,  " 

1889,  5  mars — M.  Laurier  propose  :  **  Que 
dans  l'état  actuel  des  affaires  et  vu.  la  décision 
prise  récemment  par  la    chambre  des  représen- 
tants des  Etats-Unis,  il  est  expédient  que  des 
mesures  soient  prises  pour  s'assurer  des  termes 
et  conditions  auxquels  des    arrangements  peu- 
vent être  effectués  avec  les  Etats-Unis  dans  le 
but  d'obtenir  une  réciprocité  commerciale  com- 
plète et  sans  restriction  avec  les  Etats-Unis.  " 
1889,    26   février  —  M.    Laurier   propose  : 
"  Que  vu  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  a  rejeté 
le  traité  de  Washington  de  1888  et  qu'il  existe 
malheureusement  un  manque  d'entente  regret- 
table entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  sur  la 
questiou  des  pêcheries  et  du  commerce,  cette 
Chambre  est  d'opinion   que    des    mesures   de- 
vraient  être   prises   bientôt  par  le  gouverne- 
ment du  Cauada   pour   régler  d'une    manière 
satisfaisante  les  points  eu  litige  et  assurer  une 
liberté    complète  dans  les  relations  commer- 
ciales des  deux  pays,  et  que  dans  les  conven- 
tions à  intervenu  pour  atteindre  cet  objet,  le 
Canada   devrait   être   représenté  directement 
par  un  chargé  d'affaires  nommé  par  le  gouver- 
nement. 

""  Que  dans  l'intervalle  et  en  vue  de  favo- 
riser le  bon  succès  des  négociations  et  de  don- 
ner la  preuve  évidente  du  siucère  désir  du 
Cauada  de  voir  règuer  la  boune  entente  et 
d'écarter  tous  les  sujets  possibles  de  désaccord, 
cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  modus 
vivendi  proposé  de  la  part  du  gouvernement 
britannique  au  gouvernement  des  Etats-Unis 
relativement  aux  pêcheries,  devrait  être  con« 
tiuué  pendant  la  prochaine  saison  de  pêche." 
(Rt- jetée  — J.  A.  L.,  pages  147,  170  et  171.) 

1890,  5  mars  —  Sir  Richard  Cartwnght  pro- 
pose :  "  Que  dans  l'Etat  actuel  des  affaires  et 
eu  vue  de  l'action  récemment  prise  par  la 
Chambre  des  représentants  des  Etats-Unis,  il 
est  expédient  que  des  mesures  soient  prises 
pour  s'assurer  à  quels  termes  et  conditions  des 
arrangements  peuvent  être  pris  avec  les  Etats- 
Unis  eu  vue  d'assurer  une  réciprocité  complète 
de  commerce  entre  les  deux  pays." 

Chacune  de  ces  propositions  a  été  re- 
poussée par  le  gouvernement  et  par  la 
majorité  des  députés  qui  l'appuyaient, 
comme  étant  contraire  à  l'intérêt  du 
pays.  Et  c'est  le  même  gouvernement 
qui  se  dit  prêt  à  ouvrir  des  négociations 
avec  les  Etats-Unis  sur  les  bases  suivan- 
tes que  nous  trouvons  dans  uie  dépêota 
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de  Lord  Stanley,  notre  gouyerneur  géné- 
ral, au  ministre  des  colonies  ? 

"  Relativement  à  mon  télégramme  du  10 
courant,  le  Gouvernement  désire  proposer  uue 
commission  conjointe,  semblable  à  celle  de 
1871,  avec  pleins  pouvoirs  de  préparer  un 
traité  en  rapport  avec  les  sujets  suivants  : 

•'  1.  Renouvellement  du  traite  de  récipro- 
cité de  1854  avec  les  modifications  exigées  par 
les  circonstances  des  deux  pays  et  avec  les 
extensions  que  la  commission  jugera  être  dans 
l'intérêt  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 

«•  2.  Reconsidération  du  traité  de  1888  re- 
latif aux  pêcheries  de  l'Atlantique,  en  vue 
d'assurer  l'admission  libre  sur  le  marché  amé- 
ricain des  produits  des  pêcheries  canadiennes, 
en  retour  de  facilités  qui  seront  accordées  aux 
pêcheurs  américains  d'acheter  de  l'appât  et 
ues  provisi  us  et  de  transférer  les  cargaisons 
au  Canada,  ces  avantages  ue\ant  être  accordes 
récipioque  ment. 

'*  3.  La  promotion  du  maquereau  et  des 
autres  |  ëcheries  sur  les  côtes  de  l'Atlantique 
aus4  bien  que  dans  les  eaux  intérieures. 

«•  4.  L'adoucissement  des  lois  des  deux  pays 
concernant  le  cabotage  sur  les  côtes  maritimes. 

"  5.  L'adoucissement  des  lois  concernant 
le  cabotage  «ies  deux  pays  dans  les  eaux  inté- 
rieures qui  séparent  le  Canada  des  Etats-Unis 

**  6.  Le  sauvetage  mutuel  des  navires  nau- 
fragés. 

"7.  Le  règlement  des  li  i  ites  entre  le  Ca- 
nada et  l'Ai  ska Le   tout   bien  entendu, 

sujet  à  ratification." 

Il  paraît  évident  qu'en  dépit  des  ap- 
parences la  position  du  gouvernement 
fédéral  n'a  pas  changé  et  qu'en  propo- 
sant de  renouveler  le  traité  de  1854  avec 
certaines  modifications,  il  reste  uans  les 
termes  de  l'amendement,  proposé  le  15 
mars  1888  par  l'hon.  M.  Foster,  à  la 
proposition  ci-dessus  de  l'hon.  Sir  Ri- 
chard Cartwright. 

1888,  15  mars. — Proposé  par  M.  Foster  : 
"Qu'à  l'aveuir.comme  par  le  passé,  le  Canada 
désire  cultiver  et  étendre  ses  relations  com- 
merciales avec  les  Etats-Unis  eu  autant  quel- 
les ne  viennent  pas  en  conflit  avec  la  politique 
de  promotion  des  divers  intérêts  et  industries 
de  la  Puissance  qui  a  été  adoptée  en  1879  et 
qui  a  reçu  depuis,  à  un  si  haut  degré  la  ratifi- 
cation et  l'apprubation  du  peuple." 

5  D'ailleurs,  Sir  John  A.  McDonald  n'a- 
t-il  pas  déclaré,  il  y  a  huit  jours  à  peine, 
que  sa  politique  était  et  resterait  la  pro- 
tection ? 

L'hon.  M.  Chapleau  n'a-t-il  pas  dit 
au  reporter  du  titar,  aujourd'hui  même  : 

11  Voici  la  devise  du  gouvernement  et 
<;  de  ses  amis  dans  la  présente  élection  : 
"  Permettrons-nous  que  nos  industries, 
<  qui  ont   pris  un  si  merveilleux   déve- 


"  loppement  dam  les  douze  dernières  an- 
"  nées,  soient  sacrifiées  à  nos  puissants 
11  Foisins  ?  Ce  pays  consentira-t-il  à  dis- 
"  criminer  contre  la  mère-patrie  en  fa- 
"  veur  des  Etats-Unis  ?  car  c'est  la  plate- 
"  forme  qui  s'impose  aux  libéraux,  s'ils 
"  sont  logiques  avec  eux-mêmes  et  avec 
11  leurs  déclarations." 

LA  POLITIQUE   DU   GOUVERNEMENT 
AMÉRICAIN 

Quant  à   la    politique   du  gouverne- 
ment  américain,  elle  est  énoncée  claire- 
ment dans  le  bill  Butterworth,  la  résolu 
tion  Carlisle,  et  la  dépêche  de  M.  Blaine 
à  l'hon.  M.  Baker. 

Voyons  d'abord  la  teneur  du  bill 
Butterworth  qui  se  lit  comme  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Pour  étendre  le  commerce  des  Etats-Unis  et 
pour  assurer  la  réciprocité  complète  entre  les 
États-Unis  et  la  Dominion  du  Canada  : 

Considérant  que  certaines  discussions  se 
sont  élevées  et  sont  encore  pendantes  entre  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  et  le  gouverne- 
ment de  la  Confédération  Canadienne,  au 
sujet  des  relations  commerciales  ;  et 

Considérant  que,  vu  la  continuité  des 
deux  pays  et  ia  similitude  des  intérêts  et  des 
occupations  de6  peuples  qui  les  habitent,  les 
Etats-Unis  désirent  faire  disparaître  à  l'avenir 
toutes  les  divergences  d'opinion  qui  existent 
et  les  sujets  de  controverse,  ei  encourager  les 
relations  de  commerce  et  d'affaiies  entre  les 
populations  des  deux  pays,  favoriser  l'harmo- 
nie entre  les  deux  gouvernements,  et  donner 
aux  citoyens  de  ch.au.ue  pays,  la  faculté  de 
pouvoir  commercer  avec  les  citoyens  de  l'au- 
tre pays  sans  restrictions  inutiles  ;  en  consé- 
quence qu'il  soit  décrété  par  le  sénat  et  la 
chambre  des  représentants  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  réunis  eu  Congrès,  que  dès  que  le 
gouvernement  de  la  Confédération  du  Canada 
permettra  l'entrée  en  franchise  dans  la  Confé- 
dération canadienne  de  tous  les  articles  de 
commerce,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  tant 
les  produits  du  sol  que  des  eaux  des  Etats- 
Unis,  d  tous  les  articles  manufacturés,  bétail 
de  toutes  sortes  et  ses  produits,  et  de  tous  les 
minéraux  provenant  des  mines  des  Etats- 
Uui.-,alors  tous  les  articles  fabriqués  au  Canada, 
et  tous  les  produits  du  sol  et  des  eaux,  et  tous 
les  minéraux  provenant  des  mines  du  Canada, 
et  tous  les  autres  artic  es  de  toute  espèce  pro- 
duits dans  la  dite  Confédération  du  Canada  se- 
ront admis  en  franchise  dans  tous  les  ports  des 
Etats-Unis  ;  pourvu  ceptndaut  que  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  ne  s'appliquent  à  aucun 
produit  ou  article  sur  lesquels  une  taxe  de 
revenu   intérieur  est  imposée  aux  Etats-Unis. 

Section  2— Que  lorsque  le  gouvernement  du 
Canada  certifiera  au  Président  des  Etats-Unis 
qu'en  vertu  de  l'autorité  de  son  parlement,  il  a 
autorisé  l'admission  en  franchise  dans  les  ports 
de  la  dite  Domùnoa  de  tous  les  articles  de 
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commerce  provenant  de  la  culture,  de  l'indus- 
trie et  lés  produits  en  général  des  Etats-Unis, 
le  président  lancera  une  proclamation  à  cet 
effet,  et  vroclamt-ra  en  même  te-.nps  que  toutes 
les  récoltes,  produits  ou  objets  manufacturés 
de  la  dite  Domi  ion  du  Canada  seront  admis 
en  franchise  dans  les  ports  des  Etats-Uuisaussi 
longtemps  que  la  dite  Dominion  du  Canada 
admettra  les  dits  produits  des  Etats-Unis  eu 
franchise  dans  les  ports  de  la  Dominion. 

M.  Butterworth  représente  les  opi- 
nions du  parti  républicain  qui  est  encore 
au  pouvoir  pour  deux  ans  à  dater  du  4 
mars  prochain.  Voici  maintenant  ce 
qu'en  pensent  les  démocrates  qui  con- 
trôleront la  Chambre  des  Représentants 
après  le  4  mars  prochain. 

C'est  M.  Carlisle,  ancien  président  de 
la  Chambre  et  le  chef  autorisé  du  parti 
démocrate,  qui  a  déposé  une  proposition 
demandant  la  nomination  d'une  commis- 
sion conjointe,  "laquelle  prendra  en  con- 
"  sidération  toutes  les  questions  affec- 
tant les  relations  commerciales  des 
"  deux  pays  en  vertu  des  traités  et  des 
"  statuts  existants,  décidera  et  fera  aux 
li  deux  gouvernements  respectivement 
"  telle  législation  réciproque  qui  sera  de 
"  nature  à  régler  tous  les  différends  et 
"  difficultés  entre  les  deux  pays  et  qui, 
"  dans  l'opinion  de  telle  commission  con- 
"  jointe,  sera  de  nature  à  promouvoir 
•'  rétablissement  prompt  et  permanent 
"  d'une  réciprocité  commerciale  illimi- 
11  tée  entre  les  Etats-Unis  et  la  Puissance 
"  du  Canada" 

Pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion actuelle,  la  dépêche  suivante  de  M. 
Blaine  à  l'hon.  M.  Baker  ne  laisse  au- 
cun doute  à  cet  égard.  La  position  est 
celledes  deux  grands  partis — républicain 
et  démocrate.  Voici  comment  se  lit  la 
dépêche  en  question  : 

"Je  vous  autorise  à  contredire  les  rumeurs 
qui  circulent.  Ii  n'y  a  aucun-'  négociation 
de  commencée  en  vue  de  conclure  un  traité 
de  réciprocité  avec  le  Canada  et  vous  pouvez 
être  certain  qu'acun  projrt  'le  réciprocité  avec 
le  Canada  qui  s'arrête  aux  produits  natu- 
rels ne  sera  pris  en  considération  par  ce  gou- 
vernement. Nous  ne  savons  rien  de  la  venue 
de  sir  Charles  Tupper  à  Washington." 

La  dépêche  de  lord  Stanley  au  minis- 
tre des  colonies  est  du  13  décembre  ;  celle 
de  M.  Blaine  du  29  janvier.  Il  y  a  huit 
jours  à  peine,  il  n'y  avait  donc  pas  de  né 
gociation?  commencées;  aucune  commis- 
sion n'avait  été  nommée  et  l'on  ignorait 
à  Washington   la  venue  de  sir  Charles 


Tupper.  C'est  donc  une  pure  comédie 
que  l'on  essaie  de  monter  pour  tromper 
le  pays,  lui  donner  de  fausses  espérances, 
le  bercer  encore  une  fois  d'illusions. 
D'ailleurs,  il  est  évident  que  sir  John  ne 
peut  ni  ne  veut  d'une  réciprocité  com- 
merciale avec  les  Etats-Unis  qui  inter- 
viendrait en  quoi  ce  soit  avec  son  œuvre 
de  1879. 

LA  POSITION  EST  DONC  BIEN  CLAIRE 

Sir  John  en  appelle  au  peuple  avec  un 
programme  de  réciprocitée  limitée  rejeté 
d'avance  par  le  gouvernement  américain. 

M.  Laurier  se  présente  aveo  un  pro- 
gramme de  réciprocité  complète  auquel 
le  gouvernement  américain  se  déclare 
favorable  et  que  les  deux  partis  adop- 
tent aux  Etats-Unis. 

Le  succès  de  M.  Laurier,  c'est  donc 
la  réciprocité  certaine.  Le  succès  de 
Sir  John,  c'est  la  perpétuation  du  régime 
ruineux  des  représailles  et  de  la  guerre 
des  tarifs.  C'est  le  bill  McKinley  avec 
ses  dispositions  prohibitives,  l'appauvris- 
sement de  nos  campagnes,  le  dépeuple- 
ment de  nos  paroisses,  le  Canada  arrêté 
dans  la  route  du  progrès  et  dépérissant 
malgré  ses  incomparables  ressources. 

LES    AVANTAGES  DE    LA    RECIPRO- 
CITE 

Pour  comprendre  les  avantages  de  la 
réciprocité,  il  faut  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  position  du  Canada.  Le  Ca- 
nada est  un  pays  essentiellement  agri- 
cole. L'immense  majorité  de  la  popu- 
lation est  propriétaire  du  sol,  vouée  aux 
travaux  des  champs.  Le  sol  est  généra- 
lement fertile;  il  produit  en  abondance 
les  grains  de  toutes  sortes,  les  fruits,  les 
légumes  et  le  foin  ;  les  pâturages  sont 
gras  et  l'élevage  des  animaux  s'y  pour- 
suit avec  succès.  Les  terres  sont  très 
étendues.  La  valeur  des  produits  de 
l'agriculture  est  bien  supérieure  à  celle 
des  produits  de  l'industrie.  C'est  la  véri- 
table nourricière  du  peuple  canadien. 

Si  l'agriculture  est  prospère,  le  com- 
merce est  actif,  la  navigation  fleurit,  les 
chemins  de  fer  regorgent  de  fret  et  de 
voyageurs,  les  marchands  font  de  l'ar- 
gent et  les  affaires  sont  prospères,  tout 
ie  monde  est  heureux. 

Au  contraire,  si  la  récolte    n'est   pas 

boncrt,  on  si  el'ie  ne  se  vend    pas,    tout 

languit,  tout  dépérit.     Le  commerce,    la 

•h^mins  de  fer,  les  mar- 
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chands  de  la  ville  aussi  bien  que  ceux  que  deux  débouchés  :  l'Angleterre  et  les 
de  la  campagne   souffrent.     Les   dettes     Etats-Unis. 

s'accumulent,  les  ressources  s'épuisent  et  Le  premier  absorbe  les   animaux   de 

l'immigration  reprend  ses  affreux  ravages,  boucherie  comme  le  bœuf  et  le  mouton  ; 
11  est  indéniable  que  la  richesse  et  la  lea  bois  de  construction,  le  fromage  et  le 
prospérité  de  l'agriculture  sont  la  base  blé.  Ce*  produits  y  trouvent  la  concur- 
même  de  la  fortune  publique,  de  la  pros-  rence  des  mêmes  produits  de  toutes  les 
périté  de  tous  les  intérêts.  parties  du  monde,  mais  s'y  écoulent  aveo 

Il  faut  trois  choses   pour   que   l'agri-      profit, 
culture  prospère  : 

lo.  Un  sol  riche  et  bien  cultivé.  A  Qaant  aux  aufcres>  lls  n  ont  Jama*8  Pu 

2o.  Un  surplus  de  production  sur   la     etre  ex.Portéa  avantageusement  en  Euro 

consommation  locale.  Pe>  efc  lls  ne  peuvent  se  vendre   que   sur 

3o.  Un     marché    pour    l'écoulement     le  marché  amérlcaln- 

avantageux  de  ce  surplus.  En  examinant  le  tableau  du  commerce 

Nous  avons  le  sol  fertile  et  bien  cultivé,      et   de  la  uavigation  du  Canada  en  l'an- 

Nous  avons  la  production  abondante,      née  expirée  le  30  juin  1889,  la  dernière 

Mais  il  nous  manque  la  troisième  con-     dont  nous  ayons  le  rapport  officiel,  nous 

dition  essentielle  :  <l  Le  marché  avanta-     constatons   que   les   Etats-Unis   sont   à 

geux."  peu   près   notre   seul   marché    pour  les 

Nos  produits  agricoles  n'ont  en  réalité     objets  suivants  : 

Quantité  exportée  Quatité.  Exportation 

Articles.  aux  Etats-Unis.  Valeur.  totale.  Valeur. 

Orge 9,934,501  minots.  $6,454,603  9,948,217  mïuots.         $6,464,592 

Œufs 14,011,017  douz.  2,156,725  14,028,893  douz.  2,159,510 

Chevaux 17,277  têtes.  2,113,783  17,874  tët^s.  2,226,892 

Foin 82,308  tonue.s.  822,381  91,480  tonnes.  934,082 

Patates 717,668  minots.  192,576  975,857  mino:s.  287,763 

Fèves 303,035  minots.  406,101  303,383  minots.  406,925 

Moutons 918,334  têtes.  •      307,775  1,263,125  têtes.  360,131 

Volailles 110,793  114,189 

Peaux  et  cornes  454,105  459,355 

Laine 216,918  221,095 

Lin  à  graine..  129,424  129,424 

Malt 105,183  105,870 

$13,469,367  £1 4,069,828 

Ainsi  sur   un   commerce  de  quatorze  quatre  piastres  par  tonne  sur  son  foin  au 

millions  de  piastres,  nous  avons  vendu  lieu  de  deux   piastres  ;  vingt-cinq  cents 

aux  Américains  pour  près  de  treize  mil-  le  minot  sur  les  patates  au  lieu  de  quinze 

lions  et  demi,  et  un   demi-million  seule-  cents  ;  quarante  cents  par  minot  sur  ses 

ment  au  reste  de  l'univers.  fèves  au  lieu  de  dix  cents;  trois  cents  ec 

Voilà  ce   que   nos   cultivateurs  pou-  cinq  cents  par  livre  pour  ses  volailles  au 

vaient  faire  jusqu'au  6  octobre  dernier,  lieu  de  dix  pour  cent  ;  quarante  cents 

Mais   dans   quelle   position  seront-ils  à  par  minot   sur   ses   pois   au  lieu  de  dix 

l'avenir,  maintenant  que  les  Américains  cents  ;  six  cents   sur  son  beurre  et  son 

ont  doublé  et  quadruplé  les  droits  qu'ils  fromage   au   lieu    de  quatre   cents,   et 

prélevaient    auparavant?    Car    remar-  ainsi  de  suite  pour  tout  ce  qu'il  produit? 

quons-le  bien:  la  position  du  cultivateur  Car  c'est  par  l'imposition  de  ces  nou- 

canadieo  qui  était  difficile,  est  deveuuc  veaux  droits  qui  équivalent  à  une  prohi- 

inbolérable  ;      non     seulement      il      ne  bition  que  les  Américains  ont  répondu 

pourra    plus     réaliser    de     profit    sur  au  rejet  par  le  gouvernement  canadien 

sa    culture;    mais    il   ne   pourra    plus  de  toutes  les  propositions  favorables  à  la 

en  tirer  aucun  parti.    Comment  pourra-  réciprocité. 

t-il    payr    tronte   cents   de   droits   au  Parcourez  les  campagnes  et  demandez 

lieu    de  dix   sur  son  orge;   oinq    cents  aux   cultivateurs   où   ils   en   sont  avec 

par  do      iue  sur  ses  œufs,  au  lieu  de  1                  tes,  quels  sont  leurs  espéran- 

riea  d'     tout;   trente  po,                r  sos  ces  pour  l'avenir.  Ils  vous  diront  qu'il 

ohevau     av  lieu  Je                        hm;  b'j  a  plun  de  prix  pour  rien  du  tout,  et 
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qu'à  moins  d'un  changement  prochain, 
à  moins  que  le  commerce  américain  ne 
reprenne,  ils  ne  voient  devant  eux  que 
misère  et  expatriation  prochaine. 

Le  remède,  messieurs,  il  n'y  en  a 
qu'un  seul.  C'est  d'ouvrir  à  notre  agri- 
culture l'immense  marché  américain  qui 
peut  absorber  tout  ce  ^ue  nous  produi- 
sons et  pourrons  produire  d'ici  à  long- 
temps. Nous  pouvons  nourrir  les  villes 
manufacturières  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre avec  profit  pour  elles  et  pour  nous. 
Renversons  les  barrières  douanières  qui 
s'opposent  à  un  échange  amical  entre 
deux  peuples  voisins  et  nous  reverrons 
revivre  la  glorieuse  période  qui  s'est 
éeoulée  de  1854  à  1866. 

Les  quelques  chiffres  suivants  sont 
plus  éloquents  que  toutes  l's  plus  belles 
phrases  :jDuraut  l'année  1853,  l'année 
qui  a  précédé  la  conclusion  du  traité,  la 
proviuce  unie  du  Canada,  c'est-à-dire  le 
Haut  et  le  Bas-Canada,  avait  exporté 
aux  Etats-Unis  : 

Animaux  et  leurs  produits $    966,196 

Produits  agricoles 3,281,092 

En  tout $4,247,288 

Douze  ans  après,  c'est-à  dire  durant 
l'année  expirée  le  30  juin  1866,  la  der- 
nière année  du  traité,  les  deux  mêmes 
provinces  avaient  exporté  aux  Etats- 
Unis  : 

Auimaux  et  leurs  produits $1 1,184, 741 

Produits  agricoles 13,298,008 

En  tout $24,482,749 

Exportations  de  1853 4,247,288 


Augmentation  en  12  ans  de $20,025,461 

Soit  près  de  500  pour  cent. 

Si  l'on  veut  prétendre  que  c'est  là  une 
progression  naturelle  et  qu'elle  se  serait 
produite  sans  la  réciprocité,  j'atiircrai 
l'attention  sur  le  fait  qu'en  1867,  l'année 
qui  a  suivi  l'abrogatiou  du  traité  de  ré- 
ciprocité, nos  exportations  de  produits 
agricoles  et  de  produits  de  la  ferme  ac- 
cusent la  différence  suivante  avec  celles 
de  1866: 

Animaux  et     1S66  1867      Réduction 

leurs  i)io-     g  § 

duits.... 11,184,741  3,686,191  7,498,560 
Proûui;  h 

agricoles".  13,298, 008  11,185,227  2,112,781 


.    24,482,749  14,871,418  9,611,331 
*   14,871,418 


»,«11,331 


En  1886,  noi  exportations  totales  aux 
Etats-Unis,  abstraction  faite  du  numé- 
raire, s'étaient  élevées  à  $34,770,261. 
En  1867,  elles  tombaient  à  $22,859,084 
accusant  une  réduction  de  $11,911,177 
en  une  seule  année. 

Bien  plus,  après  viugt-quatre  ans  du 
régime  de  l'exclusion,  après  avoir  dépen- 
sé tant  de  millions  pour  faciliter  les  re- 
lations commerciales,  nous  trouvons  que 
les  exportations  des  provinces  d'Onta- 
rio et  Québec  aux  Etats-Unis  sont  moins 
considérables  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  en  1866,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  chiffres  suivants  extraits  du 
tableau  du  commerce  du  Canada  pour 
l'année  expirée  le  30  juin  1889  : 

Exportations   aux    Etats-Unis — 

Ontario    $23,449,821 

Exportations  aux   Etats-Unis — 

Québec 5,018,226 

Total,  1889 ,...   $28,468,047 

Exportations  en  1866 $34,770,201 

Diminution  après     24  ans 6,302,154 

Ces  chiffres  puisés  aux  sources  offi- 
cielles prouvent  deux  choses  • 

La  première,  que  la  réciprocité  est 
essentielle  à  la  prospérité,  j'oserais  dire, 
à  l'existence  même  de  notre  agriculture  : 
qu'elle  en  a  développé  les  progrès  d'une 
façon  merveillense. 

La  seconde,  que  le  rappel  du  traité 
de  1854  lui  a  porté  un  coup  terrible, 
que  le  Bill  McKinley  va  rendre  tout-à- 
fait  fatal,  si  le  peuple  ne  prend  pas  les 
u  oyens  de  secouer  le  joug,  de  reprendre 
sa  liberté  et  de  négocier  un  traité  au 
point  de  vue  seul  de  ses  intérêts. 

EES  AUTRES  INTERETS  NATIONAUX 

Je  n'ai  parlé  jusau'ici  que  de  l'agri" 
culture  parce  qu'elle  est  l'intérêt  du 
plus  grand  nombre  et  le  plus  important. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  c'est  le 
seul  qui  profiterait  de  la  réciprocité;  au 
contraire,  tous  en  bénéficieraient. 

A  la  seule  exception  des  animaux  et 
de  leurs  produits,  nous  expédions  une 
beaucoup  plus  grande  partie  de  notre 
production  aux  Etats-Unis  qu'eu  Angle- 
terre, comme  le  témoigne  le  tableau  sui- 
vant de  notre  commerce  avec  ces  deux 
pays  pendant  l'année  expirée  le  30  juin 

\m  : 


—  «_ 


Et&ti'Unis  Angleterre 

Produits  des  mines... $3,753,351  $     422,355 

"       des  pêcheries..  2,839,980  1,249,928 

"       des  forêts 11,043,023  10,197,529 

««      del'agricul....  9,125,707  3,674,055 

"       des  manufact. .   1,832,948  1,679,359 

"       divers 723,273  53,995 

"       des  animaux  &c  7. 137,006  16,227,060 


$36,449,288  33,504,281 
3,075,682 


En  ajoutant  à  ces  chif- 
fres la  valeur  des 
produits  exportés 
aux  Etats-Unis  et 
nou  rapportés 

Nous    arrivons    à   un 

total  de $39,519,940 

C'est  à  dire  que  nous  vendons  pour  6 
millions  de  piastres  de  nos  produits  aux 
Etats-Unis  de  plus  que  nous  ne  vendons 
à  l'Angleterre.  Qui  peut  prévoir  l'ex- 
tension, le  développement  que  chacun  de 
ces  intérêts,  qui  affectent  toutes  les  par- 
ties du  Canada,  prendrait  sous  l'opéra- 
tion d'un  traité  qui  abattr.it  toutes  les 
barrières  ?  En  peu  d'années,nous  aurions 
regagné  le  terrain  perdu  depuis  1866, 
repris  notre  marche  vers  le  progrès  et 
développé  une  prospérité  qui  n'aurait 
d'exemple  que  celle  des  Etats  de  l'ouest. 
Le  Canada  a  fait  des  sacrifices  qui  ont 
été  rendus  stériles  par  la  politique 
étroite  du  gouvernement  canadien.  Des 
centaines  de  millions  ont  été  dépensés 
pour  la  construction  du  Pacifique,  et  ce- 
pendant, les  Territoires  du  Nord-Ouest 
ne  sont  ni  peuplés  ni  cultivés  :  le  creu- 
sement des  canaux  a  coûté  30  à  40  mil- 
lions ;  ils  transportent  moins  de  farine 
et  de  blé  qu'ils  n'en  transportaient  il  y 
a  quinze  ans  :  l'Intercolonial  a  été  cons- 
truit au  prix  de  45  millions;  il  s'en  faut 
d'un  million  par  anuée  qu'il  paie  ses 
frais  d'exploitation,  s;tns  parler  de  l'in- 
térêt sur  le  capital  qu'il  a  coûté. 

Ouvrons  les  avenues  au  commerce, 
rompons  les  barrières,  laissons  les  affaires 
suivre  leur  cours  naturel,  soyons  de  notre 
temps  et  de  notre  continent,  remplaçons 
les  utopies  par  la  raison,  les  rêves  par  la 
réalité,  secondons  les  intentions  de  la 
Providence  et  notre  Canada  chéri  mar- 
chera d'un  pas  ferme  et  rapide  vers  ses 
grandes  destinées. 

I-  ES  OBJ  BCTION8 

Nos  adversaires,  qu^  vont  témoigner 
ou  grand  ameur  pour  la  réciproeit«,s'em- 


presseront  pourtant  de  faire  des  objec- 
tions qu'ils  croient  très  sérieuses  et  qu'H 
ne  faut  pas  craindre  d'aborder  de  front  i 
lo  II  faut  renoncer  à  la  Politique 
Nationale. 

Oui,  quant  aux  Etats-Unis  ;  non  en 
autant  que  l'Europe,  ses  prolétaires,  son 
travail  peu  ou  point  rénuméré,sesproduits 
à  bon  marché  sont  concernés.  En  lais- 
sant circuler  librement  les  produits  du 
Canada  et  ceux  des  Etats-Unis  dans  les 
deux  pays,  nous  conservous  réciproque- 
ment le  droit  de  faire  les  tarifs  que-*  nous 
voudrons  contre  les  autres  puissances 
qui  se  trouvent  dans  des  conditions  éco- 
nomiques différentes.  Nous  devrons 
évidemment  garder  un  tarif  protecteur, 
parce  nous  voudrons  conserver  et  notre 
propre  marché  et  celui  des  Etats-Uuis. 
2o  Cela  va  ruiner  nos  manufactu- 
res. 

Quelle  erreur  ?  Il  faudrait  commen- 
cer par  démontrer  que  le  Canada 
n'offre  ps  aux  manufacturiers  des 
avantages  aussi  nombreux  et  aussi  im- 
portants que  les  Etats-Unis.  Or  c'est 
tout  le  contraire  qui  est  vrai. 

Nous  avons  les  plus  beaux,  les  plus 
puissants  pouvoirs  d'eau  du  monde  ;  nos 
chemins  de  fer  et  nos  rivières  navigables 
sillonnent  le  pays  en  tous  sens,  nos  ponts 
et  nos  mines  sont  d'uue  richesse  incalcu- 
lable, notre  fleuve  offre  le  plus  court  et  le 
meilleur  chemin  entre  l'Europe  et  l'Amé- 
rique, les  travailleurs  canadiens  sont  re- 
nommés pour  leur  iutelligence,leur  amour 
du  travailleur  frugalité,  qualités  qui  les 
fout  rech  rcher  dans  tous  les  ateliers  des 
Etats-Unis  ;  nos  uiachiues  sont  des  der- 
niers modèles.  Elles  nous  viennent  des 
Etats-Uuis. 

En  quoi  donc  pouvons-nous  craindre  la 
concurrence  de  nos  voisins?  Us  viendront 
chez  nous,  nous  irons  chez  eux,  et  s'ils 
nous  appoitent  les  capitaux  nécessaires 
pour  développer  le  pays,  exploiter  nos 
immenses  ressources,  qui  aura  le  droit 
de  s'en  plaindre  ? 

Déjà  d'ailleurs,  ce  préjugé  se  dissipe  ; 
une  bonne  partie  des  manufacturiers 
désirent  la  réciprocité  dans  les  objets 
manufacturés  et  se  déclarent  prêts  à 
entrer  en  concurrence  avec  les  Améri- 
cains sur  leur  propre  terrain. 

Cela  ne  doit  pas  surprendre  lorsque 
l'on  songe  que  malgré  toutes  les  entra  ves^ 
nous  exportons  actuellement  plu»  de  pro. 
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duits    manufacturés     aux     Etats-Unis  ont  grandi  st  sa  sont  développés  :  la  fcaa- 

qu'en  Angleterre.  dance  vers  l'exploitation  s'est  accentuée. 

A  la  page  745  du  Tableau  du   Corn-  JLes  consommateurs  finiront  par  ouvrir 

merce  et  de  la   Navigation   du    Canada  les  yeux  et  par   trouver  un  remède  qui 

en   l'année  expirée    le    30  juin    1889,  sera  peut-être   plus  violent  que  la  réci- 

nous  trouvons  ce  qui  suit:  procité   avec   les   Etats-Unis  :  le  rappel 

Objets  manufacturés  exportés  aux  total  des  droits   sur   ces   marchandises, 

Etats-Unis $1.822.548  par  exemple. 

En  Angleterre 1.679.359  30  La  perte  du  Revenu. 

Surplus  aux  Etats-Unis TîsJsd  "  Nous    percevons    enviro  i    sept  mil- 
Exportations  aux  autres  pays...          932.642  "  lions  de  douane    sur    les    articles  im- 

Si  malgré  le  tarif  prohibitif  des  Etats-  "t  Portés  dea  E.tats-ynis-  Pour  !es  ,rem* 

Unis,  nous  avons  pn  leur  vendre  le  pro-  PlacerVU  {™T  J°,a°  .T""- 

duit  de  nos  manufactures;  on  peut  faci-  taxf   dlrecte/     ™   eSt,le   °"    »™0 

lement  prévoir  pour  elles  une  période  de  le1uf  on  e3Pere  fn?°T  le  J""^'    n 

prospérité  inconnue  jusqu'ici,  lorsque  le  vengler  sur  ses  plus   chers   .ntérets.  IJ 

marché  leur  sera  ouvert  sans   entraves.  n  *P™^nt  aucune  valeur. 

D'ailleurs,  il  est  assez  facile   de   corn-  JGrace  au  tarlf  eî0l'b"ant    q™  nous 

prendre  que   la   réciprocité  industrielle  eoduroi»,  Je  gouvernement   a   pu   nous 

sera  bientôt,  si  elle  n'est  déjà,   aussi  né-  «»<>neer  tous  les  ans  des  surplus  de  re- 

„««,  :M  »nA  in  „,<„;  »«  ua        •    î  eettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordir 

cessaire  que  la  réciprocité  agricole.  .            .     L  ,                .     s        .„. 

Les  courses  faites  par   nos    ministres  na.res  vanant  de  quatre  a  cinq  millions 

aux   antipodes   à  la  recherche  de  non-  de  Pla3tr?3-  Ajoutez  à  ce  surplus  le  coût 

»  i        >-i  du  maintien  du  service  des  douanes  sur 

veaux  marchés  qu'ils  ne   trouvent  pas,  ?  nnn     -i.     j     f      .•-         "     ,      \ 

en  est  une  preuve  surabondante.  4'000  »'! es  de  f™*»"»  «"»  £  «eux 

Depuis  quelques  années.nos  industries  P"?3'  Fa\te3  T  t0U.t  Pet"  peu  d  éc0n°- 

étouffent  littéralement.    Trop  de  capital  ?.le  8ur  les  trente-six  milloos  que  vous 

-  a*. a  \  „^*;   *««^  a~            £  .  dépensez  par  année,    et   vous   arriverez 

a  été  investi,  trop  de  manufactures  ont  .  K       1_t             .'    .n.               i      ,  • 

a*a  „rt„0*„„.*L      r ~      ~-4.a        a  aisément  aux  sept  millions  que  la  réci- 

été  construites,     Leur  capacité  produc-  ..,  .„.    ..,    r      i      r,,^   n  .    , 
+;™  AA„noan  „nnaw\A    ui         *  i     u      •  procité  illimitée  avec  les  Mats-Unis  ré- 
tive dépasse  considérablement  les  besoins  r  ..          ,               m  ,          r\ 

de  la  consommation,  De  là  la  mine  d'un  ra't  Perdrf,  aa    T'ésor-    Comptez    en 

grand  nombre,  la  perte   de    millions  de  0,T',  SUr  '  •»(?«»»*•*?»  ^  la  "ohf89e 

piastres,  suivie  de  la  création  de  combi-  f  de  bw*t*nX  publique  qui  résultera 

„nic~„c  a~  ^r.4.  ;      ,•  *. a  **             aa  de  la  réciprocité,  sur  la  plus  grande  con- 

naisons  de  certains  intérêts  aux   dépens  .  v  ,       '   •  ,      _»    i    ° 

Ano  /.An<,nmm«  »*„..*         a  a    î  sommation  des  articles  de  luxe,   et  vous 

des  consommateurs  en  général.  ,                      n       '., 

n>«a*.  „;~0;  ~„„  i™          -  la       a  j  verrez   que    la   question  financière  sera 

U  est  ainsi  que  les  gens  intéressés  dans  -,  •      A   \    ,       n 

la  production  de  certaines  marchandises  1Gt  °   r.sou.e*          ,_   T        .       , 

se  sont  entendus  et   ligués  pour  réduire  Je.t  3U!3   fÛr   <!ue  M'  LaUr,ier  s  enSa; 

la  production  et   augmenter   le   prix  de  S^ait  volontiers  à  gouverner  le  pays,  à 

ces  marchandises,  afin  de  pouvoir  payer  noQS  doûner  la  tée'Vr°cité  llllmltée  sana 

des  dividendes   sur   un  capital  excessif.  taXe  dlreCte'  8ans.  1"eme  augmenter  au- 

T  >™;«;««    o>«o*.  xm„„      t           i  cune  des  taxes  existantes. 
1»  opinion   s  est  émue.     Le  parlement  a 

fait   une    enquête    et   la    conclusion   à  4o  La  réciprocité  est  l'avant-coureur 

laquelle   le   comité   de  la  chambre  des  de  l'annexion  ?  Loin   de  là,  messieurs  ; 

Communes  est  arrivé  est  celle-ci  :   "  La  la  réciprocité  est  probablement  le   seul 

"  comité  trouve  que    les  maux  produits  remède    possible   contre   la    misère  qui 

"  par   les    combinaisons    comme    celles  nous  menace  ;  elle  seule  peut  assurer  la 

"  dont  il  s'est  enquis,  ne  sont  pas  encore  prospérité  publique.  Or  ce  n'est  pas  lors- 

"  complètement     développées    dans    ce  qu'un  peuple  prospère  qu'il  est  mécontent, 

"  pays,  mais  qu'une  preuve  suffisante  de  qu'il  réclame  des  changements  politiques. 

•*  leurs  tendances  et  de   leurs  résultats  a  Rendez  le  peuple  heureux,  il  s'attachera 

"  été   faite    pour    justifier   une   action  à  ses  institutions,  aux  lois  qui  le  protè- 

"  législative  dont  le  but   sera  de  suppri-  gent,  au  système  de  gouvernement  qui 

"  mer  les  maux  qui  résultent  de  pareil»  lui  permet  de  jouir  en  paix  de  la  liberté, 

"  monopoles  et  combinaisons."  de   sa   religion,   de   sa  langue  et  de  ses 

Loin  d'avoir  été  supprimés,  ces  maux  a0*8« 
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L'expérience  est  déjà  faite  :  s  ichons 
profiter  de  ses  leçons. 

Avant  le  traité  de  réciprocité  de  1854, 
les  Redpath,  les  Ross,  les  Holton,  les 
Galt  étaient  des  quasi  rebelles  ;  ils  prê- 
chaient l'annexion  aux  Etats-Unis 
comme  seul  remède  aux  maux  de  la  si- 
tuation :  La  réciprocité  en  af.it  des 
sujets  loyaux  jugés  dignes  de  distinc- 
tions honorifiques  par  la  Couronne. 

Les  mêmes  causes  produisent  les  mê- 
mes effets.  Appauvrissez  le  peuple,  vous 
le  rendrez  mécontent  de  son  sort,  vous 
le  forcerez  à  chercher  du  soulagement 
dans  les  changements  politiques. 

Rendez-lui  la  prospérité  à  laquelle  il 
a  droit,  il  chérira  ses  institutions,  il  sera 
prêt  à  combattre  et  à  mourir  pour  le 
drapeau  qui  sera  pour  lui  l'emblème  du 
bonheur  et  de  la  prospérité. 

CONCLUSIONS 

Je  conclus  donc  : 

lo  Que  la  réciprocité  est  essentielle  à 
la  prospérité  de  l'agriculture,  parce  que 
le  marché  américain  est  le  seul  où  nous 
puissions  écouler  le  surplus  de  la  plupart 
de  nos  produits  agricoles  ; 

2o  Que  l'agriculture  étant  Je  princi- 
pal intérêt  du  pays,  il  faudr  it  lui 
ouvrir  le  maiché  américain,  dussions- 
nous  pour  cela  faire  quelques  sacrifices 
ailleurs  ; 

3o  Quelemirché  américain  est  né- 
cessaire pour  nos  produits  miniers,  qui 
s'écoulent  presqu'exclusivenienfc  aux 
Etats-Unis  ; 

4o  Que  le  marché  américain  est  né- 
cessaire au  succès  de  nos  pêcheries,  qui 
n'ont  guère  de  débouchés  ailleurs,  et  qui 
prendraient  un  essor  considérable  s'il 
leur  était  ouvert  ; 

5o  Que  le  marché  américain  peut  seul 
sauver  nos  manufactures,  qui  ne  se 
maintiennent  actuellement  qu'en  exploi- 
tant la  masse  au  moyen  de  combinai- 
sons odieuses  que  l'opinion  publique  ue 
saurait  endurer  longtemps  ;  parcequ'el- 
les  étouffent  faute  d'espace  et  de  mar- 
chés, et  qu'elles  sont  menacées  d'une  ca- 
tastrophe qui  ne  peut  être  évitée  long- 
temps ; 

60  Parcequ'il  n'y  a  pas  un  seul  inté- 
rêt qui  ne  souffre  de  l'état  actuel  et  qui 
ne  bénéficierait  pas  d'un  changement 
qui  nous  donnerait  libre  accès  au  marché 
de  soixante  et   deux  millions  et  demi  do 
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consommateurs  qui  n'attendent  qUe  le 
moment  de  venir  s'approvisionner  chez 
nous; 

7o  Parce  que  la  réciprocité  nous  re- 
mettrait en  possession  du  transport  des 
produits  naturels  de^l'ouest  en  Eurone, 
et  des^produits  manufacturés  de  l'Eu- 
rope dans  les  Etats  de  l'Ouest,  qui  les 
absorbent  par  centaines  de  millions, 
créant  ainsi  un  trafic  immense  pour^  nos 
canaux,  U  nos  ^steamers,  et  faisant*  de 
Québec  et  de  Montréal  des  ceotres  dignes 
de  rivaliser  avec  New- York  ; 

80  Parce  que  nos  chemins  de  fer  le 
Pacifique  et  le  Grand  Tronc  devien- 
draieent  les  artères  de  cet  immeuse 
trafic,  dont  nous  ne  saurions  imaginer 
l'étendue  ni  les  profits  ; 

9o  Parce  que  la  réciprocité  éteindrait 
toutes  les  causes  de  querelles  et  assure- 
rait pour  toujours  N  paix  et  la  prospérité 
de  l'Amérique  du  Nord. 

DEUX  POLITIQUES  SONT  EN  PRE- 
SENCE 

L'une,  celle  de  M.  Laurier,  nous  as- 
surera tous  les  avantages  ci-dessus,  qui 
sont  iodiscutableSjOt  qui  est,  en  outre,  la 
seule  acceptable  à  nos  voisins. 

L  "autre,  celle  de  Sir  John,  qui  man- 
que de  largeur,  de  sincérité  ;  qui  ne  dit 
pas  jusqu'où  elle  ira,  où  elle  s'arrêter»  ; 
qui  est  en  contradiction  avec  tout  le 
passé,  avec  toutes  les  déclarations  les 
plus  récentes  du  vieux  chef;  qui  est  re- 
jeté, d'avance  par  le  peuple  américain. 

Est-il  difficile  de  prouver  qu'il  faut  se 
ranger  pour  M.  Laurier  contre  Sir  John, 
pour  une  politique  nette  et  définie  dont 
le  succès  est  assuré,  contre  une  politique 
tortueuse,  nuageuse,  indéfiuie,  dont  per- 
sonne ne  veut  ? 

C'est  là,  mes  jeunes  amis,la  tâche  qui 
vous  incombe;  c'est  vous  qui  devez  avi- 
ser, éclairer  l'électorat,  et  si  vous  y  met- 
tez le  courage,  l'énergie,  le  patriotisme 
cjui  distinguent  si  éminemment  la  jeu- 
nesse, votre  succès  est  assnré,  et 
vous  aurez  bien  mérité  de  votre  pays. 
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